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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Huitième réunion
Montréal, 7-11 octobre 2013

Point 6 de l’ordre du jour
DIALOGUE APPROFONDI SUR LES DOMAINES THÉMATIQUES ET LES QUESTIONS INTERSECTORIELLES : « relier les systèmes de connaissances traditionnelles et la science, comme dans le cadre de l’ipbes, y compris les dimensions sexospÉcifiques »
I.
CONTEXTE
1. Le Groupe de travail spécial intersessions sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, à sa huitième réunion, a tenu un dialogue approfondi sur le thème « Relier les systèmes de connaissances traditionnelles et la science, comme dans le cadre de l’IPBES, y compris les dimensions sexospécifiques », le 9 octobre 2013, conformément au paragraphe 7 de la décision XI/14 A de la Conférence des Parties. Afin d’aider le Groupe de travail dans son dialogue, le Secrétaire exécutif a réuni un groupe de discussion régionalement équilibré chargé de lancer les débats.




II.
Présentations du groupe

Mme Joji Cariño, directrice de Forest Peoples Programme
2. Mme Joji Cariño (directrice de Forest Peoples Programme) a déclaré que la Convention avait créé un espace de connaissances présentant une grande diversité culturelle et d’expériences telle que la prière protocolaire prononcée par les anciens Mohawks en ouverture de la réunion et les engagements envers les délégués qui allaient au-delà des rôles officiels de l’État par rapport aux représentants autochtones, qui a été très enrichissant. La manière dont le Groupe de travail, en particulier, a intégré la sensibilité interculturelle dans ses réunions et pratiques pourrait servir d’exemple pour transformer les Nations Unies en une organisation des peuples du monde. 
3. Il a toutefois été difficile de créer des conditions de respect égal des systèmes de connaissances et des cultures au sein d’une structure intergouvernementale dans laquelle les Parties détiennent le pouvoir décisionnel. Les mécanismes de participation pleine et efficace et la sensibilité interculturelle sont des outils utiles, mais la science moderne demeure la base de connaissance des États modernes et continue à exercer une domination sur les cultures et les connaissances locales et autochtones. Les connaissances traditionnelles ont couru le risque d’être reconstituées sous forme de propriété intellectuelle classique et d’être démembrées en concepts juridiques indépendants, ce qui va à l’encontre de la vision mondiale autochtone d’interconnexion et de globalité. 
4. Malgré ces enjeux, la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) est apparue comme une plateforme de connaissances diverses en conséquence des travaux réalisés au titre de la Convention. Le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause et les mécanismes nécessaires à la participation pleine et entière des populations autochtones et locales doivent être incorporés dans de nouveaux espaces de connaissances créés en guise de mesures de protection essentielles au fil de l’intégration des connaissances traditionnelles. La mise en commun de connaissances peut aussi offrir de nombreuses possibilités, par exemple la surveillance communautaire réalisée dans le cadre de directives spirituelles en tant nouvelle façon de protéger la résilience des systèmes sociaux et écologiques. Dans certains autres exemples, le suivi communautaire a entraîné la revitalisation des institutions et des règles coutumières pour la restauration écologique et agricole. Les connaissances ont façonné le mode de vie des gens dans le monde matériel. Elles pourraient aussi transformer ce monde. Le pouvoir du savoir fait de la diversité culturelle, du partage et de la collaboration des défis à relever.

Mme Pernilla Malmer, conseillère principale au Programme de résilience et de développement, Centre de résilience de Stockholm
5. Mme Pernilla Malmer a présenté certaines conclusions de l’atelier de dialogue de Guna Yala sur l’établissement de liens entre les différents systèmes de connaissances tenu en avril 2013. L’atelier avait pour objectif principal de resserrer les échanges et de favoriser l’enrichissement mutuel des systèmes de connaissances, de les relier afin d’assurer une meilleure gouvernance des écosystèmes et d’améliorer la création de connaissances, l’évaluation des écosystèmes et le renforcement des capacités des processus de connaissances. La confiance, la réciprocité, le partage équitable et la transparence sont les principaux ingrédients du dialogue entre les systèmes de connaissances. Le dialogue doit être volontaire, centré autour de l’être humain et motivé par un intérêt véritable à apprendre auprès des autres. 
6. Le partage peut aider à protéger les connaissances, mais certaines connaissances sont sacrées et des mesures de protection convenables sont nécessaires afin de les protéger contre un usage illicite. L’apprentissage et les connaissances sont étroitement liés aux systèmes de croyances spirituelles. Il est donc important d’identifier les mécanismes à utiliser pour valider les connaissances servant de fondement aux décisions de politique, car les systèmes de connaissances occidentaux ne se prêtent pas bien à la validation des connaissances autochtones, et vice versa. 
7. Les échanges entre les différents systèmes de connaissances peuvent se faire de diverses façons : ils peuvent être intégrés, fonctionner en parallèle, ou créer conjointement des connaissances grâce à l’engagement de processus réciproques de création de connaissances. L’approche reposant sur de nombreux éléments probants souligne la complémentarité des systèmes de connaissances, l’importance de laisser les différents systèmes de connaissances parler d’eux-mêmes et la nécessité d’un mécanisme d’évaluation des connaissances propre à chaque système. À titre d’exemple, elle a été utilisée dans une étude sur le pacage des rennes et ses répercussions sur la diversité biologique menée par le Centre suédois de la diversité biologique, en collaboration avec le parlement sâme. L’étude a révélé que l’étude scientifique était un moyen utile d’obtenir des données spécifiques sur une période donnée, tandis que les connaissances sâmes provenaient d’observations réalisées sur une longue période et souvent transmises de génération en génération. Le recours aux deux systèmes a favorisé une meilleure compréhension des résultats, créé un précieux fondement pour l’élaboration de politiques et responsabilisé les communautés qui géraient les écosystèmes en question. L’approche a aussi été appliquée à des travaux pilotes sur les systèmes communautaires de suivi et d’information mis en œuvre par les communautés autochtones.
Mme Kathy L. Hodgson-Smith, Nations métisse, Canada
8. Mme Kathy Hodgson-Smith a présenté les résultats d’une étude sur les connaissances traditionnelles des Métisses, menée dans le cadre d’un projet visant à engager les jeunes Métis des territoires métis traditionnels de la province de la Saskatchewan, au Canada. L’étude a utilisé des photos des familles et des entrevues pour mettre au jour le rôle des femmes dans la culture métisse. Les connaissances détenues par les Métisses ont été placées dans un contexte géographique et les résultats de l’étude ont été numérisés afin de créer des cartes des activités des Métis dans leur territoire. Les entrevues ont révélé l’importance des connaissances traditionnelles des Métisses et leur fonction au sein de la société métisse. Les femmes de la Nation métisse connaissent les techniques de navigation, de chasse, de pêche et de collecte d’herbes médicinales aussi bien que les hommes. Elles sont les productrices de cultures telles que les pommes de terre, et elles comprennent et appliquent les techniques de préparation et d’entreposage des aliments. 
9. Les femmes métisses sont aussi les enseignantes responsables de transmettre les connaissances d’une génération à l’autre par le biais de jeux et de travail, comme en témoigne l’utilisation de la danse comme mécanisme de socialisation qui enseigne aux enfants les relations sociales et le contact physique sans danger. Les connaissances traditionnelles sont enchâssées dans l’identité culturelle et les femmes jouent un rôle important dans le choix de la méthode de transmission de ces connaissances aux jeunes. Elles jouent aussi un rôle important en tant que chef des terres et de dirigeantes, et sont parfois appelées à témoigner des pratiques traditionnelles. Les femmes jouent aussi un rôle important lors des rassemblements organisés sur les lieux de sépulture, où les Métis se réunissent régulièrement pour mettre en commun leurs connaissances et leurs expériences. Les Métisses se réunissent également entre elles afin de partager leurs propres expériences.
10. Mme Hodgson-Smith a aussi expliqué que la recherche était souvent limitée par la capacité des chercheurs à comprendre ou à ne pas comprendre ce qui leur était dit. Il manquait souvent de synergie entre les projets de recherche, comme ce fut le cas également dans plusieurs autres études menées à la même époque que l’étude dont elle parlait. Son étude a révélé un seul point,  à savoir l’importance des connaissances traditionnelles des Métisses et l’endroit où elles se situaient dans le contexte des valeurs culturelles partagées, qui était lié à des territoires précis. Ces connaissances ont été acquises sur une longue période et ont été transmises de génération en génération et dans les réseaux familiaux élargis, ainsi qu’entre les sexes. Elles sont aussi un élément important de la relation permanente entre les Métis et leurs terres ancestrales. 
Mme Jennifer Rubis, Système des savoirs locaux et autochtones (LINKS), UNESCO
11. Mme Jennifer Rubis a présenté le programme sur le Système des savoirs locaux et autochtones (LINKS), établi en 2002 par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Elle a brossé également une vue d’ensemble des activités actuellement menées relativement aux savoirs locaux et autochtones dans le cadre de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES). Selon elle, l’un des principes opérationnels clés de l’IPBES était la reconnaissance et le respect de la contribution des communautés autochtones et locales à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité et des écosystèmes. Afin de faire avancer ces travaux, un atelier international destiné aux experts et aux parties prenantes, intitulé Building Synergies with Science (Création de synergies avec la science), portant sur la contribution des systèmes de savoirs locaux et autochtones à la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques, a eu lieu à Tokyo (Japon), du 9 au 11 juin 2013. Les participants à cet atelier ont étudié et identifié des procédures et des approches pour travailler avec les systèmes de savoirs locaux et autochtones dans le cadre de la Plateforme, et ont examiné et évalué des cadres conceptuels possibles pour les travaux de la Plateforme qui sont basés sur des visions du monde et des systèmes de savoirs autochtones et locaux, ou qui en tiennent compte. Les principes qui sous‑tendent la concertation avec les détenteurs de savoirs autochtones et locaux comprennent notamment l’instauration d’un climat de confiance et de respect mutuel, des approches de travail éthiques dans la collaboration avec les communautés autochtones et locales, leur consentement préalable donné librement et en connaissance de cause, ainsi que la nécessité de partager les avantages de la recherche et d’offrir une valeur de retour aux communautés concernées. La création de capacités est également importante pour l’éducation et la sensibilisation, et l’atelier de Tokyo a relevé les besoins suivants en la matière : éducation et sensibilisation, formation de scientifiques aux savoirs autochtones et locaux, savoirs autochtones et locaux dans les programmes éducatifs, sensibilisation des peuples autochtones à l’existence de l’IPBES, renforcement des capacités des scientifiques autochtones et locaux, et besoin d’aborder le fait que la perte d’ethno‑biodiversité pourrait s’avérer plus grave que la perte de biodiversité.
12. Des représentants de l’atelier de Tokyo ont assisté à l’atelier international d’experts sur le cadre conceptuel de l’IPBES, tenu au Cap (Afrique du Sud), les 25 et 26 août 2013, où les résultats de l’atelier de Tokyo ont été présentés. Pour l’avenir, Mme Rubis a fait savoir que la deuxième réunion plénière de la Plateforme (IPBES‑2) poursuivra ses travaux sur son cadre conceptuel ainsi que sur le produit 2 b) : orientations sur la manière de travailler avec divers systèmes de savoirs. Mme Rubis a expliqué également que les résultats des diverses réunions du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes ont apporté des contributions significative au processus actuel de l’IPBES sur la concertation avec les détenteurs de savoirs autochtones et locaux.
Mme Brigitte Baptiste, directrice générale de l’Institut national colombien pour la biodiversité  ̋Alexander von Humbold ̋
13. Mme Brigitte Baptiste a raconté une anecdote sur ses expériences dans l’Amazone colombienne pour illustrer le fait que les connaissances recueillies par les scientifiques font souvent partie des connaissances traditionnelles détenues par les peuples autochtones locaux. Lorsqu’il est question de créer des synergies entre les systèmes de connaissances, il importe de garder à l’esprit l’historique de conflit et de coopération de diverses méthodes et perspectives. Les connaissances ont permis à l’humanité de s’adapter au changement, et bien que le besoin d’adaptation actuel soit une question de portée mondiale, les communautés locales sont souvent celles qui ont une expérience directe à cet égard. 

14. Les diverses visions du monde qui sous‑tendent les systèmes de connaissances, les difficultés d’accessibilité et de gouvernance, et les hiérarchies traditionnelles des systèmes de connaissances doivent être prises en compte lors de la conception d’un cadre conceptuel d’ensemble pour l’intégration de divers systèmes de connaissances. Un tel cadre doit accorder la même importance à toutes les visions du monde et à toutes les épistémologies. Le partage des connaissances nécessite une communauté d’apprentissage mondiale baignant dans un contexte véritablement multiculturel. Des activités de formation interculturelles pourraient se révéler des outils utiles pour rendre les concepts de la biodiversité accessibles à toutes les cultures. Il convient également de promouvoir des pratiques innovantes de production de connaissances et de coopération en la matière. 

15. L’IPBES pourrait permettre de documenter les expériences passées de conflit et de coopération et d’en débattre. La Plateforme doit dépasser les objectifs utilitaires et reconnaître que les systèmes de connaissances représentent le fondement du sentiment d’appartenance, de l’identité et de la culture de toutes les sociétés. Une vision de la Terre que l’ensemble de l’humanité se partage est une urgente nécessité. La Plateforme pourrait aider à exprimer la complexité des connaissances de manière nouvelle et dans de nouvelles langues, y compris par le biais de traditions orales ou de représentations artistiques. Elle pourrait également élaborer et promouvoir la coproduction de connaissances par de multiples parties prenantes; faciliter la coopération entre les scientifiques et les experts autochtones et locaux en redirigeant les investissements et les innovations institutionnelles; et corriger la répartition inégale des connaissances. Le dialogue entre les divers systèmes de connaissances est hautement complexe et des travaux plus approfondis sont nécessaires dans le cadre de l’IPBES pour trouver des solutions innovantes.
III.
SÉANCE DE QUESTIONS-RÉPONSES 
16. Suite aux exposés des intervenants, un dialogue interactif a eu lieu. Il fut souligné que pour relier les systèmes de connaissances traditionnelles à la science, il était important d’assurer un respect mutuel et une réciprocité, ainsi que d’établir un rapport de confiance. Un participant a indiqué que les populations autochtones ne partageraient pas leurs connaissances et leurs expériences approfondies, acquises en vivant en harmonie avec la nature, et ne contribueraient pas aux processus multilatéraux si leur culture, leur identité et leurs territoires n’étaient pas respectés. Lorsque le rapport de confiance était brisé, il était difficile de le rétablir. Un autre participant a souligné également que le respect, la réciprocité et le consentement libre, préalable et éclairé devrait être plus qu’un engagement sur papier. Afin de créer des plateformes mondiales de connaissances pour tous, il était essentiel d’établir un rapport de confiance, de créer un climat d’ouverture et d’avoir une connaissance approfondie des différentes cultures. Les études sur les connaissances traditionnelles devraient être effectuées en coopération avec les populations autochtones, qui ne voulaient plus être des objets d’étude, mais souhaitaient plutôt apporter leur contribution et partager leurs connaissances étendues dans un cadre assurant un respect mutuel. Pour pouvoir créer des plateformes mondiales de connaissances pour tous, les parties prenantes doivent reconnaître qu’elles sont des êtres humains égaux devant bénéficier d’un respect et d’une solidarité.

17. Plusieurs participants ont indiqué que la conception de la nature par les populations autochtones était très différente des concepts utilisés dans les enceintes internationales. A titre d’exemple, l’idée d’établir une distinction entre la biodiversité, les ressources génétiques et d’autres questions connexes était totalement étrangère à la conception des populations autochtones. Un participant a souligné que l’inégalité de pouvoir historique entre la science et les connaissances traditionnelles était la conséquence du colonialisme. Peu de pays avaient intégré les connaissances traditionnelles dans le système éducatif, lequel considère souvent la science contemporaine comme étant supérieure aux autres systèmes de connaissances. D’autre part, la science reste essentiellement dominée par des hommes, tandis que les femmes autochtones, notamment, sont marginalisées. Les chercheurs qui sont des femmes autochtones ont des difficultés à obtenir un financement; des efforts doivent être prodigués pour promouvoir leur rôle dans la recherche. La récupération des connaissances traditionnelles autochtones est une façon pour les populations autochtones de retrouver leur identité et de renforcer leurs institutions autochtones. Les connaissances traditionnelles, tout particulièrement celles des femmes autochtones, sont basées sur les expériences de vie quotidienne et profondément ancrées dans la spiritualité et l’identité autochtones. Une autre participante a confirmé la difficulté d’être un chercheur autochtone et a partagé sa propre expérience tentant de réconcilier son épistémologie autochtone avec les exigences d’un milieu universitaire scientifique occidental. La tâche consistant à résoudre les problèmes de validation et d’inégalité de pouvoir historique était empreinte d’un sentiment d’isolement et nécessitait une grande force spirituelle. 

18. Le modérateur de la séance a raconté l’histoire d’un anthropologue australien qui avait conclu que les connaissances traditionnelles étaient détenues par les hommes aborigènes uniquement, car les femmes aborigènes interrogées ne lui avaient fourni aucune information. Cette histoire illustre les obstacles liés au genre dans la transmission des connaissances. Un autre participant a souligné qu’une certaine forme de « solitude liée au genre » existait dans les travaux menés au titre de la Convention. Il était important de partager des données d’expérience sur les moyens de surmonter ces obstacles, pour faciliter le partage des espaces communs de connaissances.

19. Plusieurs participants ont posé des questions concernant la validation des connaissances. Un participant a partagé l’expérience acquise dans le cadre d’un projet visant à établir un inventaire des plantes indigènes, auquel ont participé des experts scientifiques et des dépositaires de connaissances traditionnelles. Le succès du projet a validé les deux méthodes utilisées. Le modérateur de la séance a indiqué qu’un aîné aborigène lui avait expliqué que les connaissances obtenues par un individu étaient validées par d’autres aînés puis, en fin de compte, par leur transmission aux futures générations; ainsi, les connaissances qui ne fonctionnaient pas ou qui n’étaient pas adéquates n’étaient pas transmises. Le modérateur a fait savoir également que l’idée selon laquelle aucune culture n’était en mesure de valider les connaissances d’une autre culture était à la base de tous les processus de la Convention. Un participant a partagé les enseignements tirés d’un projet relatif à l’évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, qui illustrait la valeur des connaissances traditionnelles et la vision du monde associée à ces connaissances en matière d’évaluation et de gestion des écosystèmes. Ce projet avait aussi démontré la valeur des contributions scientifiques pour mieux comprendre l’écosystème évalué. L’expérience avait été enrichissante pour les deux types de parties prenantes et avait été validée par les deux systèmes de connaissances. 

20. En ce qui concerne les différentes options pour une coopération entre les systèmes de connaissances, les participants ont demandé si l’une des trois options, à savoir, l’intégration, ou le fonctionnement parallèle des systèmes, ou la coproduction des connaissances, disposait d’un avantage compétitif par rapport aux autres options. 

21. Les possibilités offertes par l’intégration des connaissances traditionnelles dans le système éducatif ont suscité beaucoup d’intérêt. Un participant a demandé aux intervenants quels étaient leurs points de vue à ce sujet, y compris en ce qui concerne l’intégration des connaissances traditionnelles dans la formation des experts scientifiques. Un participant a indiqué que les universités de son pays avaient ouvert leurs portes aux jeunes autochtones. De même, les dépositaires autochtones de connaissances traditionnelles sur les plantes médicinales, par exemple, avaient été invités à partager ces connaissances au sein des universités. A ce propos, le participant voulait savoir quel organisme était compétent pour valider les connaissances traditionnelles utilisées dans les systèmes d’enseignement. Le modérateur de la séance a fait savoir que l’éducation des populations autochtones pourrait faciliter la coproduction des connaissances. D’autre part, l’expérience a montré que la qualité de vie des enfants autochtones en bas âge était un facteur déterminant pour leur réussite ou leur échec plus tard dans la vie.

22. Un participant a fait observer que l’idée d’une approche fondée sur une base de preuves multiples n’était pas nouvelle. Une compréhension commune du monde serait améliorée et approfondie, lorsque différentes hypothèses seraient réunies. Cependant, il était d’accord avec d’autres participants qui avaient souligné que le partage des connaissances comportait des risques et nécessitait des garanties adéquates. A titre d’exemple, du fait de l’utilisation généralisée d’Internet et des médias sociaux, des sauvegardes devaient mises en place pour s’assurer que les connaissances sacrées n’entrent pas dans le domaine public.  
23. En ce qui concerne la dichotomie souvent mentionnée entre la science et les connaissances traditionnelles, un participant a déclaré que bien que les données scientifiques utilisées fassent souvent référence à la science contemporaine, les connaissances traditionnelles étaient aussi une forme de science. Un autre participant a convenu que la distinction entre les deux types de connaissances était quelque peu artificielle.

24. Un participant a demandé des informations supplémentaires sur les domaines de renforcement des capacités entrant dans le champ d’application de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques.

25. Mme Joji Cariño a indiqué que l’intégration des connaissances traditionnelles dans le système éducatif était effectivement bénéfique. Le déclin des systèmes de transmission des connaissances autochtones était un facteur important de perte de ces connaissances. Il était donc important de créer une interface entre les systèmes éducatifs et d’assurer la participation des aînés autochtones ou des dépositaires de connaissances traditionnelles aux systèmes éducatifs. Il était important également de ne pas retirer les jeunes élèves autochtones de leur communauté culturelle et de conserver leur intégrité culturelle, tout en leur permettant d’acquérir les compétences requises pour vivre au 21ème siècle et dans la société plus élargie. S’agissant de l’emploi du terme « science », elle a déclaré que si les plateformes de connaissances visaient à réunir les connaissances issues de différents systèmes, alors ce n’était peut-être pas le terme le plus approprié pour décrire ces connaissances cumulées. Cependant, le terme « science » pourrait correspondre à l’objectif visé, si sa définition incluait différents systèmes de connaissances.

26. Mme Pernilla Malmer a souligné que les différentes façons de coopérer entre les systèmes de connaissances étaient complémentaires. L’avantage d’un système par rapport à un autre dépendait largement de chaque situation. Ainsi, par exemple, les évaluations étaient mieux réalisées en utilisant des processus parallèles, tandis que la coproduction de connaissances pouvait être plus utile pour résoudre des problèmes. Plus important encore, il convenait d’assurer un certain niveau de respect et de transparence entre toutes les parties prenantes. Il était généralement admis que les connaissances devaient être validées au sein du système culturel auquel elles appartiennent. Ainsi, l’intégration de connaissances externes dans la base de connaissances d’une communauté était une forme de validation. Si les dépositaires de connaissances contribuaient à un pied d’égalité à la réalisation d’un projet, comme dans le cas du projet de collaboration sur le pâturage des rennes, par exemple, les connaissances issues de différents systèmes pouvaient être réunies et validées dans le cadre de ce processus. Il était important de se rappeler que la science ne doit pas être considérée comme supérieure, mais plutôt, comme un système de connaissances parmi d’autres systèmes de connaissances tout aussi valides.

27. Mme Brigitte Baptiste a déclaré que la terminologie employée pour décrire un système de connaissances donné était une question cruciale. Les experts scientifiques occidentaux étaient frustrés par le manque de prise en compte de leurs résultats dans les processus décisionnels. La complexité des politiques générales laissait peu de place à une intégration de ces résultats, et les données scientifiques mondiales devaient être davantage prises en compte dans les processus politiques. Dans le même temps, il existait un certain consensus au sujet des limites de la science et de la nécessité d’intégrer d’autres formes de connaissances pour sauver la planète. La science au sens large pouvait être considérée comme une forme systématique de génération de connaissances, respectant un certain nombre de règles établies dans un contexte social spécifique. La science était ainsi le produit d’une certaine culture.
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